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Même s'ils se ressemblent physiquèment, .&nest Michaud i t Don ̂ éân 
Léandri ont peu dQ choses en commun, sinon ^ ' t ls sont heurétix dans 
leur travail. Mais lé premier, un ex-papetier devenu nettoyeur par cfiôix, 
paye cher ce «bonheur» de ne plus travailler dans le bruit, la chaleur et 
l'odeur des produits chimiqu^rTandis que le'^cond, reconnu meitféuri 
sommelier au Canada et cinquième au monde, avoue être tel ten^t ] 
absorbé par son travail que c'en est presque devenu une reFiglori pour ' 
\ur. parce que c'^t un nmde infini où il y a toujours quelque chose à 
apprendre». NOUVELLES CSN a rencontré l'un et l'autre. ^ . 
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Gérard Picard, 
un maître de Taction 
Dans ce premier d'un série de trois 
articles sur celui qui a présidé la 
CTCC-CSN de 1946 à 1958, Pierre 
Vadeboncoeur nous trace un por-
trait fort captivant de ce personna-
ge qui, dit-il, a été le moteur d'une 
véritable révolution tranquille à 
l'intérieur même de la CSN, dix 
ans avant celle du Québec. 
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Trois mille personnes 
qui manifestent de-
vant le Parlement, par 
un froid de février ty-
pique, il y a long-
temps que l'on avait 
vu cela. C'était contre 
l'énoncé de politique 
gouvernementale sur 
le financement des 
garderies. Pourquoi? 
Les explications en 
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La vente de Consol 

Des conséquences énormes 
Jeudi le 26 janvier, la papetière Con-

solidated-Bathurst, contrôlée depuis 
près de 20 ans par Paul Desmarais, 

président de Power Corporation, passait 
à une société américaine de Chicago, la 
Stone Container. 

L'événement est de toute première 
importance. Cette société papetière compte 
au-delà de 15,000 employés au Québec, au 
Canada et en Europe. Seulement au Qué-
bec, Consolidated-Bathurst est une cons-
tituante majeure des économies régiona-
les de la Mauricie, du Saguenay-Lac Saint-
Jean et de la Gaspésie. D'im point de vue 
commercial, rappelons qu'en 1987, les 
ventes de Consolidated-Bathurst se sont 
élevées à $2,3 miUiards et des profits de 
$214 millions ont été générés. Spécialisée 
dans la fabrication de papier-journal et de 
produits d'emballages, la compagnie a 
procédé à d'importants investissements 
pour moderniser ses usines et ce, en bénéfi-
ciant de l'aide financière des gouverne-
ments. 

C'est tout ça qui passe sous con-
trôle américain. 

L| économie canadienne est tradition-
nellement largement contrôlée par 
des intérêts étrangers. Toutefois, 

dans le secteur des pâtes et papiers, secteur 
qui, rappelons-le, constitue ime des pier-
res d'assise de l'économie canadienne et 
surtout québécoise, nous pouvions obser-
ver depuis une quinzaine d'armées un 
mouvement de canadianisation des en-
treprises. Ainsi, en 1980, la société améri-
caine International Paper vendait sa filiale 
canadienne au Canadien Pacifique. D'au-
tre part, les gouvernements provinciaux, 
notamment au Québec, s'impliquaient 
dans l'industrie. Nous avions compris que 
l'on ne peut pas laisser notre principale 
industrie entre les mains d'intérêts étran-
gers si nous vouUons en assurer le dé velop-
pément et ainsi, utiliser à notre bénéfice 
l'une des plus importantes ressources 
naturelles que nous possédons, la forêt. 

Depuis 1985, alors que les gou-
vernements ne jurent que par la privatisa-
tion et le libre-échange, la situation s'est 
retournée. M. Bourassa a vendu près de la 
moitié des actions que le gouvernement 
détenait dans Donohue au magnat de la 
presse britannique Robert Maxwell. Il se 
prépare à vendre l'importante participa-
tion gouvernementale dans Domtar. Dans 
les provinces de l'ouest, des intérêts néo-
zélandais et japonais prennent de plus en 
plus de place. Avec la transaction du 26 

janvier, la part de l'industrie des pâtes et 
papiers sous contrôle canadien passera de 
67% à 60%. De plus en plus, notre res-
source sera confiée aux intérêts étrangers. 

Il y a là de quoi s'inquiéter. Ce 
mouvement doit cesser. 

Dans la transaction de Consolidated-
Bathurst, la Stone Container entend 
acquérir toutes les actions détenues 

par le public; ceci signifie que la Consoli-
dated-Bathurst deviendra une société pri-
vée, ce qui aura comme conséquence l'arrêt 
de la publication des états financiers. On 
sera loin de la transparence économique 
que nous possédions. 

Deuxièmement, le financement 
de l'acquisition par Stone Container sera 
fait par voie d'emprunts d'une valeur de 
$2,5 milliards, entraînant une dépense an-
nuelle de $350 millions en intérêts. Cela 
ne sera pas sans conséquences sur la 
capacité Aiture de financement de la Con-
solidated-Bathurst et de là, sur son déve-
loppement. 

Troisièmement, Stone Container 
pourra disposer des profits réalisés au 
Canada en les rapatriant aux Etats-Unis et 
en les utilisant selon ses priorités. Cela est 
crucial si l'on considère que depuis dix 
ans, la capacité de production de Stone 
Container a presque décuplé et ce, par 
voie d'acquisitions de compagnies. Il se 
peut que si la compagnie maintient cette 
pohtique, les profits réalisés par Consoli-
dated-Bathurst servent à agrandir l'em-
pire Stone. 

Tout cela nous indique que le 
centre de décisions, des vraies décisions, 
se déplacera de Montréal à Chicago. Rien 
de plus normal, dans le monde des multi-
nationales. 

Finalement, Stone Container a une 
réputation de compagnie anti-syndi-
cale, aux Etats-Unis. Elle préconise 

«la ligne dure», les lock-outs et les scabs. 
Des contacts préliminaires avec le Syndi-
cat international des travailleurs unis du 
papier nous confirment cette réputation. 

C'est donc une transaction où les 
seuls bénéfices palpables sont ceux réali-
sés par Paul Desmarais et les actionnaires 
de Consolidated-Bathurst. Pour eux, les 
profits immédiats sont énormes. Pour le 
Canada, le Québec et les travailleurs, cela 
signifie de moins en moins de contrôle sur 
leur destinée. 

Claude Rioux 
(NDLR: Claude Rioux estéconomiste et 

directeur des services à la Fédération 
des travailleurs du papier et de la forêt) 
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Officiellement clas-
sé cinquième de sa 
profession au mon-
de et premier au Ca-
nada, sommelier du 
restaurant de l'un 
des rares hôtels 
cinq étoiles au 
pays, Monsieur 
Don Jean, comme 
l'appellent avec 
respect ses ca-
marades de tra-
vail, auraittoutes 
les raisons du 
monde de se 
prendre pour un 
autre, comme 
on dit. On en 
connaît tous qui 
«feraient le jars» 
à moins que ça... 

È
ais Monsieur 
Don Jean n'est 
pas de cette 
engeance-là. 
Au contraire: ce 

qui trappe le plus, chez cet 
homme de 41 ans d'origine 
corse {«je ne suis pas séparatiste, 
mais je tiens à la distinction, dit-il: 
mon coeur appartient à la Corse»), 
«attaché au Québec» depuis quinze ans, 
c'est justement sa gentillesse, sa simplicité, 
et l'humilité qu'il conserve face à ses succès et à sa 
renommée. 

«Pour réussir dans la sommellerie, explique-t-il, 
je crois qu'il faut avant tout avoir la passion du métier 
et savoir rester humble, car le sujet est très vaste: c'est 
lorsqu'on croit tout savoir qu'on s'aperçoit que l'on a 
encore beaucoup à apprendre. Il y a dix ans, je buvais des 
bouteilles dont je me dis aujourd'hui que je n'étais pas 
digne de boire! Parce que je n'avais pas ces connais-
sances, ces points de comparaisons que j'ai aujourd'hui 
pour pouvoir apprécier ces bouteilles à leur pleine valeur. 
Mais peut-être que dans dix ans, je dirai la même chose 
en pensant à notre conversation d'aujourd'hui!» 

«Passion du métier», «amour du métier», «la 
cause du vin» (il ne met pas de C majuscule à 
«cause» par humilité, j'en suis sûr), sont des mots 
qui reviennent constamment à la bouche de 
Don Jean Léandri, membre du Syndicat 
CSN de l'Hôtel Quatre-Sai-
sons de Montréal, quand il 
parle ou écrit sur son travail. 

Jean Léandri, 
sommelier 
Quand son 
métier devient 

religion 

- Une religion, sommelier? 
- C'est certainement une for-
me de religion. Je pense que 
lorsque la passion devient ce 
qu'elle est dans mon cas, 
lorsque votre vie est centrée 
sur le vin, ça devient une 
forme de religion. 
- Pourquoi? Comment? 
- Parce ce que c'est un tra-
vail où j'apprends con-
tinuellement. Il n'y a pas 
une journée où je n'ap-
prends pas quelque chose. 
J'ouvre un magazine, je 
vais à une dégustation, il 
y a toujours quelque cho-
se à apprendre. C'est un 
monde infini. 
- Comment devient-on 
sommelier? 
- Un peu par hasard.... 

En effet: U a débuté 
comme commis-dé-
barrasseur, à l'hôtel 
Plaza de Nice, à l'âge 
de 16 ans. Là, il fait 
connaissance du 
caviste de la maison, 
«un véritable expert, qui 
m'a permis de goûter 

quelques bons vins. Puis, 
j'ai voulu apprendre, 
m'éduquer, et éduquer mon 

palais, agrandir mes con-
naissances. C'est comme ça 

que j'ai pris la piqûre». 
A son arrivée au 

Québec, il est d'abord maître 
d'hôtel et sommeUer en même 

temps. «Mais on ne peut faire les 
deux ensemble longtemps, à cause des 

responsabilités, des problèmes propres à chaque 
fonction. L'occasion m'a été donnée d'agir exclusivement 
comme sommelier au club privé Chez Castel, en premier, 
mais surtout au Quatre-Saisons». 

Les confidents de Bacchus 
Et c'est ainsi que de fil en aiguille, on devient le 

meilleur de sa profession au Canada et le cinquième 
au monde. 

À l'occasion d'un concours organisé en 1988 
par la Soplexa, l'organisme international maître en 
la matière, concours annuel qui se tenait d'ailleurs 
au Québec pour la première fois. Monsieur Don 
Jean a d'abord franchi l'étape de la pré-sélection, 
comme 25 autres personnes sur la centaine qui s'y 
étaient présentées. 

Partie théorique, d'abord: vingt questions sur 
les cépages, les vinifications, les maladies de la 

vigne, etc; partie pratique, ensuite: décanta-
tion du vin choix de vins pour 
accompagner les 
plats, dégustation à 
l'aveugle; explica-

NOUVELLES CSN 284 page 3 



tion, enfin des raisons de ses choix au micro, devant 
300 personnes («c'est la partie que j'aime le moins: je suis 
intimidé par les micros», glisse-t-il en regardant celui 
qu'il a sous le nez...); la derniète épreuve consiste à 
trouver, toujours à l'aveugle, les caractéristiques d'un 
vin blanc et d'un vin rouge: le cépage, la région d'ori-
gine, la sous-région, le cru, et si possible, le millésime 
et le producteur. 

«•Mais vous savez, neuf fois sur dix on se trompe. 
J'aime bien démystifier ça parce que les gens s'imaginent 
qu'on est tous capables de faire des prouesses comme Louis 
de Funès dans ses films. 
C'est vrai qu'avec l'expé-
rience, on arrive, par élimi-
nation, à s'approcher de 
très près des bonnes ré-
ponses mais il ne faut pas 
exagérer non plus et nous 
faire passer pour des confi-
dents de Bacchus!» 

Autrefois... 
Pour Monsieur 

Don Jean, «la profession 
n'est plus ce qu'elle était 
avant. Autrefois, dans un 
grand restaurant, ily avait 
beaucoup plus de monde 
qui travaillait sur le plan-
cher. On faisait beaucoup 
de travail en salle, aussi: le 
découpage des viandes, le 
canard au sang, même les 
légumes, alors qu'aujour-
d'hui, avec l'avènement de 
la nouvelle cuisine, les chefs 
sortent les plats de la cui-
sine déjà tout préparés. 
Autrefois, le sommelier 
faisait un travail de cavis-
te,en plus: c'est-à-dire qu'il 
faisait la mise en bouteille 
du vin. Parce qu'à l'époque, 
le restaurateur achetait des 
fûts et c'est le caviste-som-
melier qui faisait la mise en 
bouteille». 

Ce qui n'enlève 
rien aux responsabilités 
du sommelier d'aujourd'hui: en plus de conseiller la 
clientèle, c'est notamment lui qui est responsable des 
achats qui vont composer la cave à vin de la maison, 
choix qu'il doit faire en fonction du geiu'e de cuisine 
affectionnée par le chef, et c'est également lui qui 
détermine les prix qui apparaissent à la carte, de 
concert avec l'employeur, bien entendu. 

Un métier à part 
Question piège: 

-Pensez-vous que le syndicalisme, ici ou ailleurs, a eu 
quelque chose à voir dans ces changements aux con-
ditions de travail dans la restauration? 
- Je n'ai pas vu l'évolution du syndicalisme au Québec, 
répond-il fort habilement, mais je suis sûr qu'il y a eu 
améliorations, si je compare avec les conditions de travail 
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que j'ai connues en Europe. A l'époque, il y avait un certain 
nombre d'abus de la part des employeurs. Nous faisions 
tout: on nettoyait le plancher, l'argenterie, les vitres, on 
passait l'aspirateur, on faisait absolument tout! 
Aujourd'hui, grâce au syndicalisme, certainement, on a 
quand même une certaine protection que nous n'avions pas 
autrefois». 

Et comme une sorte de leitmotiv, revient dans 
l'esprit et dans la bouche de Monsieur Don Jean la no-
tion d'«amour du métier»: 
- Mais je dois dire que j'ai un métier à part: j'ai la chance 

de travailler dans un hôtel 
où on méfait confiance et 
je n'ai jamais abusé de cette 
confiance. J'ai travaillé de 
nombreuses heures, au 
début, sans même deman-
der à être rémunéré en 
conséquence: je le faisais 
par plaisir. Comprenez-
moi bien: j'exerce un mé-
tier qui m'apporte une 
satisfaction personnelle et 
où il y a toujours quelque 
chose à apprendre. Je m'y 
consacre pratiquement 
sept jours par semaine, et 
c'est pourquoi je vais à la 
chasse de temps à autre: 
c'est le seul moment où, 
vraiment, je m'éloigne de 
mon travail. C'est sûr que 
je fais ça aussi parce que 
j'en reçois un salaire qui 
me permet de m'offrir de 
belles choses dans la vie, 
comme une bonne bou teille 
ou un beau voyage; c'est 
sûr aussi que personne ne 
travaille pour la gloire, 
mais lorsqu'on fait quelque 
chose que l'on aime, on a 
tendance à en faire plus 
que ce qui nous est de-
mandé. 

Son rêve? 
«J'aimerais peut-

être, un jour, démarrer un 
vignoble, mais pas 

l'acheter. J'ai mon frère qui est géologue et je lui deman-
derais de trouver quelque chose, peut-être en Provence. 
Essayer de faire naître un vignoble à partir de rien... Mes 
parents ont une petite maison du côté de Nice: il y a des 
beaux côteaux, là-bas..., je suis sûr qu'on peut y partir de 
la vigne!... Faut rêver, hein?...» 

Si jamais vous avez une occasion spéciale à fêter, 
et que vous décidez d'essayer la cmsine du Quatre-
Saisons de Montréal, faites donc plaisir à Monsieur 
Don Jean: demandez-lui de vous composer un menu 
à partir de votre choix de vins, plutôt qu'un conseil 
sur le vin pour accompagner des plats déjà choisis. 

Sa seule déception, dans ce métier qu'il adore, 
c'est que cela ne se produit que dans cinq pour cent 
des cas. 



f Ce qui est dommage, dans la politique 
des prix de la SAQ, c'est que les gens 
qui étaient sur le point de commencer 
à s'intéresser aux bons vins vont 

malheureusement, peut-être, retourner à la 
bière ou aux vins d'épicerie: on leur coupe 
un petit peu la soif d'apprendre, on les 
empêche d'aller plus loin dans la qualité 
des vins. 

f Moi, je n'ai 
pas de 
voiture, mon 
argent passe 

dans le vin, les 
voyages, les livres. 
Je ne fume pas non 
plus: à $3.50 par 
paquet, multipliez 
ça par sept, ça fait 
sûrement une 
bonne bouteille 
par semaine! 

f Depuis quinze 
ans que je 
suis ici, j'ai 
pu m'aperce-

voir du niveau 
d'intéressement 
des Québécois 
pour le vin. Ça 
remonte au moins 
à 8-10 ans. On 
dirait même que ça 
dépasse les 
Européens. Les 
gens s'intéressent: 
on le voit par la 
pertinence des 
questions, par le 
nombre d'asso-
ciations vineuses, 
par le nombre de 
produits que l'on 
retrouve à la SAQ. 

La liste 
de Monsieur Don Jean 

Bi en sûr , il n 'é ta i t p a s q u e s t i o n d ' avo i r s o u s le m ic ro , 
p e n d a n t d e u x heu res , le me i l l eu r s o m m e l i e r au 
C a n a d a , a u su rp lus un m e m b r e d e la C S N I , s a n s lui 

d e m a n d e r d e ref i ler q u e l q u e s b o n s « t u y a u x » a u x lec teu rs 
et lec t r i ces d e N O U V E L L E S C S N . 

E n p r e n a n t e n c o n s i d é r a t i o n le rappor t qua l i té /p r i x 
avant tout, lui a v o n s - n o u s d e m a n d é , q u e l s son t , à vo t re 
av is , les c i n q me i l l eu rs v i ns r o u g e s et les c i n q me i l l eu rs v ins 
b l a n c s qu i s e v e n d e n t a u t o u r d e $ 1 0 o u m o i n s à la S A Q ? 
A v e n a n t c o m m e tou jou rs , il n o u s a fa i t la l is te d e v ing t v ins 
a u l ieu d e d ix . Vo ic i ce t t e l iste: 

Vins blancs 
V i n a So l P e n e d e s (M igue l To r res ) , E s p a g n e : $ 7 . 3 0 
C h e v a l i e r V e d r i n e s (P ier re Cas te ja ) , B o r d e a u x : $ 7 . 5 5 
Cas te l l o dé l i a Sa la , O r v i e t o c l ass i co (Ant inor i ) , I ta l ie: $ 8 . 8 5 
C h â t e a u B o n n e t ( A n d r é Lur ton) , E n t r e - d e u x - m e r s : $ 8 . 9 5 
C o r v o S a l a p a r u t a , S ic i le : $ 9 . 0 0 
P inot b l a n c « D i a m a n t d ' A l s a c e » , A l s a c e : $ 9 . 0 5 
S a u v i g n o n d e T o u r a i n e (N ico las ) , Lo i re : $ 9 . 1 0 
C h a r d o n n a y B in 65 ( L i n d e m a n s ) , Aus t ra l i e : $ 9 . 4 5 
C h â t e a u T a n e s s e (Cord ie r ) , B o r d e a u x : $ 1 0 . 1 5 
La fo rê t ( J o s e p h Drouh in ) , B o u r g o g n e : $ 1 3 . 7 5 
Poui l ly V inze l les ( B o u c h a r d Père e t f i l s ) , B o u r g o g n e : $ 1 5 . 1 5 
S a n c e r r e D o m a i n e d e la M o u s s i è r e ( A l p h o n s e Mel lo t ) , 
Lo i re : $ 1 5 . 7 5 

Vins ranges 
M a s i a B a c h P e n e d e s , E s p a g n e : $ 6 . 7 5 
D o m a i n e d e G o u r g a z a u d , L a n g u e d o c et Rouss i l l on : $ 7 . 7 0 
C h â t e a u La Bor ie ( C h a u v e n e t ) , C ô t e s - d u - R h ô n e : $ 9 . 1 0 
C h â t e a u Be l l evue La Forêt , C ô t e d u F r o n t o n n a i s : $ 9 . 2 5 
C h â t e a u B e l l e g a r d e (Bor ie M a n o u x ) , B o r d e a u x ; $ 8 . 8 0 
Beau jo l a i s V i l l ages ( G e o r g e s D u b o e u f ) : $ 9 . 8 0 
C r o z e s H e r m i t a g e (De las ) , C ô t e s - d u - R h ô n e : $ 1 0 . 1 5 
S a n t a Ch r i s t i na Ch ian t i c l ass i co (Ant inor i ) , I tal ie: $ 9 . 4 0 
A n j o u C o l o m b M a r é c h a l , Lo i re : $ 7 . 5 5 
C h â t e a u d e P a r e n c h è r e (San ta re l ) , B o r d e a u x supé r i eu r : 
$11.80 
D o m a i n e d e l ' î le M a r g a u x , B o r d e a u x s u p é r i e u r : $ 1 1 . 1 5 

f j e suis impressionné par les vins 
australiens. Pas chers, moins de $10: à 
ce prix-là, la France ne peut produire 
un aussi bon vin. 

Je les conseille à cause du prix mais aussi à 
cause du goût. Pour ma part, je les trouve 
encore un petit peu boisés, ce goût ne 
répond pas à mon éducation, mais c'est 
quand même bien fait. Ce sont des vins 

riches, quand 
même assez 
puissants en 
arôme, mais un 
peu trop: ça enlève 
un petit peu de 
finesse. Mais à $9, 
$10, $12 qu'est-ce 
qu'on peut 
demander de plus? 

f Pour les vins de Bourgogne, il faut se 
fier surtout au nom du producteur ou 
du négociant, c'est-à-dire celui qui a 
signé l'étiquette. Il ne faut surtout pas 

se fier à l'appellation: derrière une 
appellation peuvent se cacher de nombreux 
producteurs et on peut se retrouver avec de 
très bons vins comme de très mauvais. 

?Non, jamais 
on ne réussira 
au Québec à 
faire de bons 

vins comme en 
Californie. On 
pourra toujours 
arriver à faire un 
vin qui est fort 
acceptable, mais 
jamais comparable 
à un vin 
californien ou 
européen, même à 
certains vins de 
l'Ontario. 
Question de 
climat. Mais ce 
que l'Orpailleur a 
fait est quand 
même merveilleux 
parce qu'ils 
arrivent à produire 
malgré le climat, 
la nature. Ce sont 
des pionniers. Ils 
ont prouvé que l'on 

pouvait faire du vin au Québec et je pense 
que dans les prochaines années, il y aura 
beaucoup d'autres producteurs qui vont les 
imiter. Peut-être qu'un jour, on trouvera un 
hybride plus résistant au froid. Mais il faut 
quelqu'un qui serve de locomotive et 
l'Orpailleur a joué ce rôle. 
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IL N'Y A PAS QUE 
L'ARGENT! 

Ernest Michaud était, de-
puis quinze ans, premier 
opérateur de machine 
cliez Kruger, le poste syn-
diqué le plus convoité et 
le mieux payé dans l'usi-
ne. En février dernier, il a 
troqué ce poste pour celui 
de nettoyeur, sacrifiant 
ainsi 8200$ par année (de 
10 000$ à 
12 0 0 0 $ , 
si l'on tient 
compte du 
t e m p s 

s u p p l é -
mentaire, 
auquel il a également re-
noncé) ... pour une ques-
tion de conditions de tra-
vail et de qualité de vie. 
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par Lucie Laurin 

y y Le poste de nettoyeur, dit-il, 
^ ^ c'est un des salaires les plus 

bas, mais je ne voudrais pas 
changer pour tout l'or du monde! Le 
boss, qui était certain que je regretterais 
ma décision, m'a offert de réintégrer 
mon poste, en insinuant que je devais 
avoir des difficultés à arriver finan-
cièrement. Je lui ai répondu que ça ne 
le regardait pas, et que j'étais même 
prêt à lui donner encore un dollar de 
l'heure pour conserver cette job-là!» 

Pour Ernest Michaud, 53 ans, 
dont 27 chez Kruger, le métier n'é-
tait pourtant pas exigeant. Les ma-
chines à recycler le papier, il les 
connaissait intimement. Lorsque 
tout est devenu automatique, il s'est 
adapté en trois semaines. Une pan-
ne survenait-elle? Il fallait alors 
opérer manuellement, comme au-
trefois. «Y a rien là», disait Ernest. 

Le temps de vivre 
Emest gagnait beaucoup d'ar-

gent, c'est vrai. Mais il n'avait guère 

le temps d'en profiter. «Quand tu 
as un samedi ou un dimanche de congé 
à toutes les six semaines et une fin de 
semaine sur douze seulement, dit-il, 
et qu'en plus, tu travailles "sur des 
quarts", comment veux-tu rencon-
trer une compagne? Ou encore, aller 
en pique-nique un beau dimanche, en 
sachant que tu dois revenir pour le 
quart de trois heures?» 

Ce n'était pas seulement le 
manque de temps qui pesait à Er-
nest. «Les conditions de travail d'un 
opérateur de machine, lance-t-il, ça 
n'a aucun bon sens! En plus des ho-
raires insensés, ilya le bruit, la chaleur 
et l'odeur des produits chimiques.» 

Des conditions incroyables 
Pendant 12 ans, Ernest Mi-

chaud a été responsable du dos-
sier de la santé-sécurité pour son 
syndicat. «Un jour, raconte-t-il, je 
suis allé à la CSN chercher des ap-
pareils à mesurer le son: j'ai enregis-
tré jusqu'à 122 décibels! La compa-
gnie, suite à nos plaintes, a fait un pe-
tit effort pour réduire le bruit. Mais ça 



n'a pas duré longtemps. Ils ont effec-
tué des changements pour augmenter 
la productivité, et les choses sont rede-
venues comme avant. Actuellement, 
on mesure toujours 96 à 98 décibels au 
bout mouillé...*» 

Ça ne va guère mieux côté 
température. «En augmentant l'effi-
cacité du séchoir, explique Ernest, 
ils ont augmenté la chaleur. L'an der-
nier, entre les deux extrémités, il faisait 
jusqu'à 120" F! Quant aux produits 
chimiques, il y en avait déjà, mais ils 
en ont ajouté d'autres pour forcer la 
feuille à s'égoutter plus vite; mainte-
nant, il y en a une vingtaine. C'est 
étouffant!» 

«Quand je veux...» 
Sa décision était prise depuis 

deux ans. Mais il attendait que le 
poste de nettoyeur se libère. Son 
entourage doutait qu'il persiste 
dans sa décision. Ernest Michaud 
a tenu le coup, même si l'emplo-
yeur lui avait ajouté la tâche addi-
tionnelle de remplir les réservoirs 
de gaz. «Il fallait transporter des 

poubelles et des réservoirs de gaz, dit-
il. Il n'était pas question que j'en trans-
porte quelques-uns à la fois. Je leur ai 
demandé de me faire fabriquer une 
boîte adaptée pour les transporter tous 
ensemble.» 

Ernest a eu sa boîte. Après 
cinq jours. «Quand je veux quelque 
chose, je le leur rappelle dix fois par 
jour, dit-il. Pas deux fois par année! Je 
ne les lâche pas, même si ça prend trois 
mois. Et s'ils ne sont pas assez vite 
pour moi, je me rends moi-même à 
l'atelier mécanique pour fabriquer ce 
qu'il me faut. Généralement, ils réagis-
sent...» 

Jamais plusi 
Sa tâche ainsi améliorée, Er-

nest est heureux. Il ne regrette rien. 
«Maintenant, je commence à vivre, 
dit-il. J'ai toutes mes soirées, toutes 
mes fins de semaine. Je sors, je vais au 
cinéma, au théâtre, en randonnée à la 
campagne, je joue au bowling. J'ai re-
pris goût à la cuisine; j'étais chef cui-
sinier à dix-huit ans, mais je n'avais 
plus touché à ça depuis 27 ans! 

«Je me rends compte, aussi, 
poursuit-il, que mon caractère s'est 
amélioré. Il n'y a plus rien qui m'é-
nerve. Je suis plus sociable qu'avant. 
Je suis plus détendu. Je dors à des heu-
res normales, je vis à des heures norma-
les... 

«Les boss ne comprennent rien, 
lance-t-il. Comme ils ont des pro-
blèmes avec le poste d'opérateur de 
machine, ils ont pensé tout régler avec 
une augmentation de salaire. Mais ce 
n'est pas l'argent qui est le problème, 
ce sont les conditions de travail et de 
vie! 

«Quant à moi, maintenant que 
j'ai goûté à la vraie vie, jamais plus je 
ne retournerai à ce poste, conclut-il. 
Jamais plus je ne ferai de temps sup-
plémentaire. La vie est trop courte, et 
trop belle!» 

* Le bout mouillé est l'extrémité 
de la machine où commence la 
formation de la feuille. 
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gmeniiement veut iaine 
thi neuf avec iHi vieux! » 
Le 26 janvier dernier, le gouvernement déposait aux diffé-
rentes tables de négociation ses offres normatives pour la 
prochaine ronde de négociation dans le secteur public. 
Cette négociation touche quelque 330,000 employé-e-s dont 
plus du tiers est syndiqué à la CSN. Pour la FAS, la FEESP, 
la FNEEQ et la FFPSCQ, des reculs importants guettent les 
syndiqué-e-s. Ces derniers s'attendaient à des proposi-
tions concrètes pour mieux définir Forganisation du tra-
vail en fonction des besoins nouveaux et toujours crois-
sants de la population, diminuer le travail précaire, créer 
des postes à temps complet, alléger les fardeaux de tâches, 
améliorer leur formation, etc. Or, il n'en est rien. 

Voici l'essentiel des offres gouvernementales, qui 
prennent la même forme pour toutes les fédérations, et ce 
qu'en disent les porte-parole des fédérations du secteur 
public: 

- aucune réponse aux demandes syndicales; 
-des attaques contre les droits acquis dans chaque 

secteur, certains droits syndicaux et le partage des frais 
d'arbitrage; 

-les propositions patronales n'impliquent aucune in-
jection de budget additionnel ni d'ajout de personnel; 

- on augmente les pouvoirs des administrations locales; 
- les budgets alloués à la formation sont gelés dans les 

deux réseaux; 
- le statu quo domine les offres patronales partout; 
-la flexibilité du personnel est demandée dans Fen-

semble des services publics. 

FAS: le rapport Rochon 
mis à l'écart 

«Le gouvernement ne tient pas 
compte dans ses offres des principales 
recommandations de la Commission 
Rochon, même si tous les groupes in-
tervenants, y compris les différentes 
associations patronales, sont unani-
mes à dire qu'il faut augmenter les 
ressources dans le réseau de la santé et 
des services sociaux et impliquer le 
personnel dans les décisions sur l'or-
ganisation du travail En réponse, le 
gouvernement propose l'accroissement 
des pouvoirs des administrations lo-
cales, une plus grande flexibilité et 
disponibilité de tout le personnel et ce, 
tout en maintenant le cadre budgétaire 
actuel», constate Michel Fontaine, vice-
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Michel Fontaine 

président responsable de la négo-
ciation à la Fédération des affaires 
sociales. 

«Plus de 50% des employé-e-s 
travaillent à temps partiel ou sur appel, 
explique-t-il. La FAS propose de re-
convertir ces heures travaillées en pos-

tes à temps complet pour stabiliser les 
emplois et assurer une continuité dans 
les services. Ce qui aurait pour effet de 
créer, à peu de frais, environ 4,000 
postes à temps complet.» 

«La réponse du gouvernement 
est négative. Elle permet seulement 
aux employé-e-s réguliers à temps par-
tiel d'avoir la possibilité de travailler 
davantage que ceux inscrits sur la lis-
te de rappel, en autant qu'ils inscrivent 
leur disponibilité. Cette proposition 
est loin d'être une solution au travail 
précaire», soutient Michel Fontaine. 

«Le gouvernement ne répond à 
aucune des demandes syndicales: rien 
sur le soutien aux équipes de soins in-
firmiers, la santé et la sécurité, la 
réduction des charges de travail, le 
remplacement ; aucune garantie contre 
la privatisation de certains services. 
De même, il ignore totalement notre 
proposition concernant la formation 
d'équipes multidisciplinaires et 
l'implication des syndicats et des sa-
larié-e-s dans les changements organi-
sationnels, et ne fait aucune avancée 
sur les demandes spécifiques des grou-
pes ou secteurs. Finalement, malgré 
les recommandations de la commis-
sion Rochon, on gèle les budgets con-
sacrés à la formation des salarié-e-s au 
lieu de les augmenter», conclut le 
vice-président de la FAS. 

fPP^Zfl: «Toutes nos 

demaniles ignorées» 
«Avec des clientèles qui ont be-

soin d'être rassurées, comme les jeunes, 
les personnes âgées, les femmes en si-
tuation difficile, comment les profes-
sionnel-le-s peuvent-ils offiir un suivi 
et garantir des résultats, si l'employeur 
peut modifier leurs tâches à tout ins-
tant? Avec les offres actuelles, on ne 
peut que répondre aux urgences. Tou-
tes les demandes de la FPPSCQ ont 
été carrément ignorées par le gouver-
nement», déclare Jacques Guénette, 
président de la Fédération des pro-
fessionnelles et des professionnels 
salarié-e-s et cadres du Québec. 

«Ce sont des "demandes patro-



nales", affirme-t-il. Elles visent claire-
ment à écarter les syndiqué-e-s et les 
syndicats de toutes les décisions qui 
pourraient être prises sur l'organisa-
tion des services. Pour y arriver, on 
augmente la mobilité du personnel et 
on accentue le pouvoir local de déci-
sion afin de maintenir les budgets ac-
tuels. La décentralisation est un écran 
de fumée: tout est décidé au Conseil du 
trésor! 

«Au sujet de la formation, l'une 
des priorités de la FFPSCQ, poursuit 
Jacques Guénette, le gouvernement 
gèle les budgets, écarte toute partici-
pation syndicale et laisse aux emplo-
yeurs locaux le soin de juger de la 
formation nécessaire. On refuse même 
d'autoriser des jours de congés aux 
professionnels-le-s des CLSC qui doi-
vent participer à des colloques de for-
mation, comme le font les médecins. 
Bref, ce qu'on nous propose, c'est l'ar-
bitraire patronal.» 

FEESP: Rien de concret! 
«Les offres patronales aux em~ 

ployé-e-s de soutien des collèges et des 
commissions scolaires constituent des 
attaques importantes à la sécurité 
d'emploi et à l'ancienneté. Dans les 
deux secteurs, CEGEP et commissions 
scolaires, les offres visent à augmenter 
le pouvoir des administrations locales. 
Je ne vois pas comment une augmen-
tation des droits de gérance des em-
ployeurs locaux constitue une solu-
tion aux problèmes soulevés par les 
employé-e-s», déclare la présidente 
de la Fédération des employées et 
des employés du secteur public, 
Ginene Guérin. 

«Aucune proposition concrète 
n 'est avancée pour rassurer les salariés 
sur les contrats donnés en sous-
traitance alors qu'en même temps, on 
propose de mettre en place des méca-
nismes qui favoriseraient une expan-
sion du travail à temps partiel, con-
tractuel, occasionnel, saisonnier. 

comme c'est le cas pour le secteur 
CEGEP», poursuit-elle. 

A son avis, le gouvernement 
n'offre rien pour régler les pro-
blèmes liés à la formation du per-
sonnel, la surcharge de travail, l'or-
ganisation du travail, la santé-sécu-
rité. 

Et la présidente de la FEESP 
de conclure: «Chez nous comme 

Ginette Guérin 

ailleurs, le gouvernement gèle les bud-
gets déformation et de recyclage alors 
que les changements technologiques 
commandent une formation continue 
du personnel. Enfin, face à de nom-
breuses demandes syndicales de re-
classification, le gouvernement nie les 
problèmes et veut tenter d'exclure de 
la convention collective le plan de 
classification pour le soutien CEGEP.» 

FNEEQ: En deçà 
des décretsi 

«Le gouvernement met délavant 
des propositions qui vont en deçà de ce 
qu'il avait lui-même décrété en 1982, 
affirme Denis Choiniène, président de 
la Fédération nationa e des ensei-
gnantes et enseignants du Québec. 
Plus encore, il revient à la charge, 
comme en 1985, pour négocier locale-
ment le contenu de près de la moitié de 
la convention collective. Ainsi, il refu-
se de déposer à la table sectorielle ses 
offres concernant, entre autres, le fonc-
tionnement des départements, le 

harcèlement sexuel, les mesures disci-
plinaires, la santé et la sécurité au tra-
vail, les comités de sélection, etc.» En 
sonune, les négociations s'annon-
cent très compliquées dès le départ, 
selon le président de la FNEEQ, 
qui ne cache pas ses appréhen-
sions face à la décentralisation des 
négociations. 

«Pour alléger la tâche des ensei-
gnantes et des enseignants, le gouver-
nement refuse de convenir qu'il faut 
ajouter du personnel enseignant et ce, 
malgré les conclusions du comité pa-
ritaire sur la situation de la tâche au-
quel un grand nombre de professeurs, 
d'administrateurs locaux et des re-
présentants du ministère ont participé. 
Ce rapport paritaire concluait à la 
nécessité d'ajouter du personnel pour 
répondre aussi aux nouveaux besoins 
(changements technologiques, groupes 
ethniques, qualité du français, encadre-
ment des clientèles, etc.)», déclare 
Denis Choinière. 

«Outre les demandes sur l'allége-
ment de la tâche, nos autres priorités 
de négo, par exemple l'accès à la per-
manence, les salaires, etc, n'ont reçu 
aucune réponse positive. Le gouver-
nement gèle les budgets de formation, 
alors que les besoins y sont pressants. 

«Nous sommes prêts à négocier, 
conclut Denis Choinière, mais nous 
faisons face à un problème bien parti-
culier: nous voulons que le gouverne-
ment dépose toutes ses offres à la table 
sectorielle.» 

Du folklore patronal 
«Les négociations s'annoncent 

difficiles.» C'est ce qu'a déclaré la 
vice-présidente de la CSN, Monique 
Slmard. «Le gouvernement veut "faire 
du neuf avec du vieux". Il propose 
d'élargir le pouvoir des administra-
tions locales pour presser encore 
davantage le citron. Or, le citron n'a 
plus de jus. 

«Si le gouvernement veut né-
gocier rapidement comme il le pré-
tend, il est plutôt étonnant de le voir 
ramener plusieurs demandes qui 
remettent en cause des droits acquis, 
qui visent à affaiblir les droits syn-
dicaux ou à imposer un partage des 
frais d'arbitrage... cela relève davan-
tage du folklore patronal! Il est urgent 
que le gouvernement entreprenne de 
négocier sérieusement pour en arriver, 
en 1989, à trouver des solutions adé-
quates aux problèmes qui confrontent 
les employé-e-s du secteur public», a 
conclu Monique Simard. 

Jean-Ann Bouchard 
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